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Avant-propos

La présente publication se fonde sur un rapporté rédigé à l’appui de l’examen de l’Égypte conduit par le Comité de l’investissement de l’OCDE dans le cadre du processus d’adhésion de l’Égypte à la Déclaration de l’OCDE sur l’investissement international et les entreprises multinationales. Cet examen a eu lieu en mars 2007 au siège de l’OCDE, à Paris (France). La délégation égyptienne était conduite par le Ministre égyptien de l’investissement, M. Mahmoud Mohieldin. Le rapport s’est inspiré des vues des autorités égyptiennes, des membres du Comité de l’investissement de l’OCDE, et des consultations avec le secteur privé et d’autres partenaires.

La documentation qui sert de fondement au rapport a été préparée par Michael V. Gestrin, économiste principal à la Division de l’investissement, dirigée par Pierre Poret, de la Direction des affaires financières et des entreprises de l’OCDE. D’autres branches du Secrétariat de l’OCDE ont apporté leur concours : le Centre de politique et d’administration fiscales, la Division de la concurrence, la Division de la lutte contre la corruption et la Direction des échanges. Sebastian Gerlach, de la Division de l’investissement, a participé à la rédaction de l’annexe F. Pamela Duffin est chargée de la communication de la Division de l’investissement.
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Préface

Le 11 juillet 2007, l’Égypte est devenue le 40e pays adhérent à la Déclaration de l’OCDE sur l’investissement international et les entreprises multinationales. La Déclaration offre aux États un moyen de s’engager à améliorer le climat de l’investissement en assurant un traitement équitable des investisseurs étrangers et nationaux, et en encourageant les entreprises multinationales à favoriser le progrès économique et social.

L’invitation faite à l’Égypte d’adhérer à la Déclaration atteste des progrès spectaculaires que ce pays a accomplis ces dernières années dans l’exécution de réformes visant à améliorer les conditions d’investissement. Le présent rapport, fruit de la collaboration entre l’Égypte et le Comité de l’investissement de l’OCDE, s’appuie sur un nouvel instrument de l’Organisation, le cadre d’action pour l’investissement, pour examiner le bilan de l’Égypte et analyser les problèmes qui restent à résoudre.

L’adhésion de l’Égypte à la Déclaration garantira la perpétuation des avantages que ce pays et l’OCDE ont dernièrement dégagés de leur étroite coopération. Grâce à sa participation régulière aux travaux du Comité d’investissement de l’OCDE, l’Égypte sera davantage en mesure de tirer profit de la vaste expérience de l’Organisation dans le domaine de l’investissement international. Les travaux de l’OCDE seront pour leur part enrichis par le précieux concours de l’Égypte, puisque celle-ci est le premier pays arabe et africain à adhérer à la Déclaration et qu’elle préside actuellement le Programme MENA-OCDE pour l’investissement. Nous espérons et comptons tous que l’adhésion de l’Égypte à la Déclaration de l’OCDE marquera le début d’une coopération encore plus profonde et fructueuse.

S.E. Mahmoud Mohieldin 
Ministre égyptien de l’investissement

Angel Gurría 
Secrétaire général de l’OCDE
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Synthèse et recommandations

Les entrées d’investissement direct étranger en Égypte ont rapidement augmenté ces dernières années…


Dans le passé, l’Égypte n’était pas une destination privilégiée de l’investissement direct international. Or, depuis quelques années, celui-ci augmente rapidement et régulièrement. Entre 2000-01 et 2006-07, les entrées d’investissement direct étranger ont été multipliées par plus de quinze. Leur répartition a également évolué puisque la part consacrée au secteur manufacturier et aux services a progressé, passant de quelque 30 % en 2004-05 à 70 % environ en 2005-06, celle destinée au pétrole ayant en revanche enregistré un repli proportionnel.

…le pays créant des conditions plus favorables à l’investissement


L’augmentation des entrées d’IDE tient en grande partie au programme de réformes ambitieux engagé en 2004, dont l’ouverture à l’investissement direct étranger a été un élément central. Le principe du traitement national des investisseurs étrangers est inscrit dans la loi générale sur l’investissement. L’investissement étranger dans le secteur manufacturier a été entièrement libéralisé (exception faite des activités liées à la défense), et les prises de participation étrangères dans les services financiers et les services de télécommunications privés sont désormais autorisées à hauteur de 100 %. Avec l’intégration des mesures de protection des investisseurs et de bon nombre des avantages apportés par la loi spéciale sur les garanties et incitations à l’investissement à la loi plus générale sur les sociétés, les autorités égyptiennes progressent dans la mise en place d’un régime d’investissement totalement uniforme, conformément aux pratiques optimales recommandées par l’OCDE. D’autres efforts s’imposent toutefois pour améliorer le cadre général d’action pour l’investissement.

D’importants obstacles à l’investissement étranger persistent…


L’Égypte maintient certaines restrictions à l’investissement étranger. Les exceptions sectorielles au traitement national limitent notamment les participations étrangères dans les secteurs de la construction, du transport maritime et aérien, des services de messagerie et des services d’intermédiation en commerce international, et réservent un traitement préférentiel aux soumissionnaires nationaux aux marchés publics. Ces exceptions sont énoncées dans la liste (annexe D) que l’Égypte a déposée en vertu de l’instrument de traitement national de la Déclaration de l’OCDE (annexe G) et qu’elle accepte de soumettre à des examens périodiques conformément aux règles de celui-ci. Dans le cadre du processus d’adhésion de l’Égypte à la Déclaration, le gouvernement a établi un calendrier pour mettre progressivement fin aux exceptions dans les secteurs de la construction, des services de messagerie et des agents commerciaux dont les activités sont liées aux exportations. D’autres restrictions discriminatoires s’appliquent à la présence commerciale étrangère sous forme de succursales dans le secteur de l’assurance et dans les professions juridiques, comptables, et autres professions libérales que seules des personnes physiques égyptiennes sont autorisées à exercer. Ces exceptions et d’autres restrictions existent également dans plusieurs pays de l’OCDE et dans d’autres pays en voie d’adhésion.

Les quotas maximaux appliqués au nombre d’étrangers siégeant aux conseils d’administration des entreprises de certains secteurs ou au pourcentage d’employés étrangers peuvent également décourager l’investissement étranger. Les monopoles publics qui existent encore dans quelques secteurs, comme ceux des télécommunications fixes et de la production et de la distribution d’électricité, constituent également de sérieuses entraves à l’accès au marché. Ces obstacles sont mentionnés dans la liste des « autres mesures signalées aux fins de transparence » au titre de l’instrument relatif au traitement national (annexe E).

Si les formalités d’enregistrement ont été considérablement simplifiées, essentiellement grâce aux guichets uniques établis à l’intention des entreprises, certaines procédures d’obtention de licences demeurent longues et inutilement complexes. La suspension temporaire de la délivrance de licences aux investisseurs, tant étrangers que nationaux, qui semble s’appliquer actuellement au secteur bancaire (en attendant la consolidation de celui-ci), aux services d’agences de voyages (en attendant l’adoption de nouveaux règlements) et dans des secteurs à forte intensité énergétique (dans le cadre des mesures adoptées par les autorités pour gérer la demande et l’offre d’énergie), est un autre problème auquel les investisseurs se sont fréquemment heurtés et qui demande à être résolu rapidement.

Une grande part du programme de réformes en cours vise à dénouer ces obstacles à l’investissement (y compris à l’investissement national). Il prévoit notamment la poursuite de la privatisation graduelle des entreprises publiques, un appui soutenu à l’autorité de la concurrence récemment mise en place, de nouvelles améliorations à l’administration douanière, l’application effective de la loi sur les droits de propriété intellectuelle, la promotion de l’intégrité du secteur public et l’intensification de la lutte contre la corruption.

L’Égypte encouragera en outre une conduite responsable des affaires …


S’agissant des Principes directeurs à l’intention des entreprises multinationales, qui font partie intégrante de la Déclaration de l’OCDE, l’Égypte va créer un point de contact national (PCN) au Ministère de l’investissement. Le PCN égyptien doit être visible, accessible, transparent et responsable, et s’employer à mieux faire connaître les Principes directeurs aux entreprises, aux représentants syndicaux et à d’autres parties intéressées de la société civile égyptienne. L’Égypte a déjà adhéré à la plupart des instruments multilatéraux sur lesquels reposent les principes et normes consacrés dans les Principes directeurs.

et appuiera d’autres principes exprimés dans la Déclaration


Dans le cadre de son adhésion à la Déclaration, le gouvernement égyptien a en outre souscrit aux engagements au titre de l’Instrument sur les stimulants et obstacles à l’investissement direct international en vertu duquel les pays reconnaissent la nécessité de prendre dûment en considération l’intérêt des Membres affectés par les lois et pratiques dans ce domaine et de s’attacher à prendre des mesures aussi transparentes que possible ; il a également souscrit aux engagements au titre des obligations contradictoires, en vertu desquelles les Membres sont appelés à coopérer afin d’éviter ou de minimiser les obligations contradictoires imposées aux entreprises multinationales.




Chapitre 1

L’évolution du statut de l’Égypte dans l’économie mondiale

Points essentiels. L’Égypte n’a jamais été une destination privilégiée de l’investissement direct étranger mais, ces dernières années, les entrées d’IDE ont affiché une tendance prononcée à la hausse. Cette augmentation s’est accompagnée d’une diversification des investissements, qui se sont réorientés du secteur pétrolier vers le secteur manufacturier et les services. L’Égypte prend activement part aux négociations internationales en matière d’investissement puisqu’elle est partie aux 67 traités bilatéraux ratifiés dans ce domaine, et participe aux négociations en cours avec les États-Unis, l’Union européenne, et bon nombre de ses voisins régionaux. Elle est également membre de l’Organisation mondiale pour le commerce (OMC), et signataire de la Convention du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI).



1. Évolution des schémas d’investissement

Par le passé, l’Égypte n’était pas une destination majeure des flux d’investissement direct international : elle n’a en effet reçu que 8 milliards USD au cours de la décennie 1995-2004 (se reporter à l’annexe A pour une comparaison internationale). Or, ces dernières années, ces entrées de capitaux ont rapidement progressé, passant de un milliard USD par an environ avant 2003-04 à plus de 9 milliards USD pour les trois premiers trimestres de l’exercice 2007 (graphique 1.1)1. Depuis 2001-02, les entrées d’IDE progressent en moyenne de 100 % par an. À titre comparatif, la hausse annuelle moyenne des entrées d’IDE au niveau mondial a été de 7 % au cours de la même période, et de 17 % pour les pays en développement.


Graphique 1.1. Entrées nettes d’investissement direct étranger, 2000/01-2006/07* (millions USD)
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